
PPANORAMAANORAMA

«Il a mené le syndicalisme
au cabanon des organisations
pourries et déshonorées» (1).
La formule est sûrement féro-
ce mais, hélas, elle s’applique
parfaitement à la triste dérive
d’un certain secrétaire géné-
ral.

En l’espace de deux man-
dats, le successeur de
Abdelhak Benhamouda
(assassiné le 28 janvier 1997)
a fini par faire l’unanimité
contre lui dans le monde du
travail. D’une compromission
à une autre, il hypothéqua, à la
fois, le crédit de l’organisation
et sa parole. Le succès du
débrayage dans la Fonction
publique atteste justement de
sa disqualification, si tant est
que l’amplitude du suivi du
mot d’ordre le délégitime en
tant que négociateur exclusif.
Autant dire que le procès d’un
monopole syndical archaïque
est désormais instruit à char-
ge. Pour  n’avoir pas su fédé-
rer opportunément les forces
vives de la contestation de
travailleurs, et surtout pour
s’être laissé instrumenté par
le pouvoir, jusqu’à en faire de
l’UGTA une institution crou-
pion, Sidi Saïd s’est exposé
aux dérisions et aux allusions
les plus malsaines. Qualifié
quelque part de «syndic de la
faillite», il est par ailleurs
interpellé sur le dossier trou-
blant de la CNR où il joua un
rôle jusque-là mal clarifié (2).

Bien plus que par le
passé, l’ouverture vers un plu-

ralisme syndical s’inscrit
dorénavant comme une ripos-
te à la concussion bureaucra-
tique de quelques «profes-
sionnels» asservis par l’appa-
reil d’Etat. Il fallait donc qu’un
jour ou l’autre, la question
revienne sur le tapis de légi-
times revendications et qu’el-
le bénéficie notamment d’un
traitement en conformité avec
la loi. Et rien d’autre.

Formellement reconnues
par les Constitutions de 1989
et 1996 dans les mêmes
termes que multipartisme, les
libertés syndicales consti-
tuent à ce jour le nœud gor-
dien que le système ne sou-
haite pas trancher afin de ne
pas s’exposer à la contesta-
tion organisée et légale.

Le syndicalisme étant par
définition un fertile terreau de
l’expression sociale, il était
vite apparu aux pouvoirs poli-
tiques qu’il fallait  réduire,
voire brider son développe-
ment. Dans un certain contex-
te historique (1989), cette cen-
sure pouvait s’expliquer ou du
moins se justifier. En effet,
dans le laxisme ambiant qui a
favorisé la légalisation de cer-
taines mouvances doctrinales
sectaires, la bataille pour le
contrôle du maillage syndical
avait, comme l’on se souvient,
opposé deux courants popu-
listes. Celui de l’ex-parti
unique qui n’avait jamais
renoncé à sa tutelle sur les
organisations de masse et évi-
demment le FIS qui a opportu-

nément noyauté celles-ci jus-
qu’à parvenir à créer le
fameux SIT.

Ce syndicat islamiste
avait été destiné à orchestrer
des grèves et  encadrer le
mouvement de désobéissan-
ce civile. Sa capacité de nui-
sance fut telle qu’elle contri-
bua à une véritable paralysie
économique, sous le regard
impuissant des pouvoirs
publics.

C’était cette expérience
qui fut à l’origine d’une
réflexion au sein de l’UGTA
consistant à trouver la parade
à l’effritement du front social
livré à des manipulations poli-
ticiennes.

Ce que certains ont, à
l’époque, qualifié de résurgen-
ce du monopole de l’UGTA
n’était en fait qu’une salutaire
contre-offensive face au
dévoiement du travail syndi-
cal dont se sont rendus cou-
pables les relais islamistes.
Dévitalisées par l’infiltration
du SIT, la vieille centrale
n’avait d’autre choix que d’ap-
peler à la rescousse le pou-
voir politique sous peine de
disparaître. La prise de
conscience de l’archaïsme de
ses méthodes et du décalage
de sa culture syndicale sera à
l’origine d’un travail de réno-
vation qui allait lui permettre
de récupérer la totalité des
segments un moment attirés
par les islamistes. Dans le
même temps, elle rompra avec
la vieille tutelle idéologique
que représentait l’ex-parti
unique. Grâce à cet affran-
chissement, elle s’assura de
nouvelles capacités qui lui
permettront alors de conce-
voir un «autre» syndicalisme
loin des accointances doctri-
nales et plus près des préoc-
cupations concrètes du
monde du travail.

A partir de 1992, elle par-
vint à refaire le terrain perdu, à

retrouver une audience et à
redevenir un interlocuteur
influent face aux pouvoirs
publics.

Cependant, son contrôle
quasi-total sur l’espace syndi-
cal ne pouvait résister long-
temps à des courants se
structurant en dehors d’elle
d’abord et contre elle ensuite.
De moins en moins représen-
tative dès l’instant où elle
commença à réaffirmer sa pré-
pondérance sans pour autant
la traduire par la combativité,
elle s’aliéna des secteurs
entiers du salariat. L’argument
qui la met en accusation
aujourd’hui tient au fait qu’elle
est redevenue honteusement
un satellite politique.

Les coordinations auto-
nomes dont l’audience est
vérifiée sur le terrain ouvre de
nouvelles perspectives au
syndicalisme qui se dévelop-
pera à l’avenir contre cette
UGTA sclérosée. Depuis dix
années, elle n’a eu de cesse
de contredire ces courants
allant jusqu’à solliciter leur
«endiguement» par la puis-
sance publique. Plus qu’une
erreur de stratégie elle se
retrouve désormais dans une
situation identique à celle de
1988 quand le raz-de marée du
SIT lui siphonna sa base.

Il est d’ailleurs significatif
d’entendre les autonomes dire
qu’ils ne furent contraints de
s’organiser que parce que le
vieux syndicat s’est trop com-
promis et qu’il a été aspiré par
le jeu des appareils politiques.
En réponse à ce constat,
récurrent depuis quelques
années, Sidi Saïd riposte
chaque fois par la stigmatisa-
tion au lieu de jeter des passe-
relles et de soutenir leur com-
bat. Les accusant ponctuelle-
ment «d’agitateurs fraction-
nels», il détourne la notion
d’unité syndicale juste pour
les délégitimer. Ce qui est en

soi une dérive langagière qui
renforce la suspicion sur cette
«centrale» et brouille son
image dans le monde du tra-
vail, lequel a de plus du mal à
comprendre cette hostilité.

La grève du 15 janvier
doit obliger l’UGTA à plus de
circonspection. Il lui faudra se
faire violence en acceptant
non seulement ce compa-
gnonnage qui lui fait déjà de
l’ombre et même à plaider sa
cause. Qu’elle le veuille ou
non, celui-ci est appelé à se
multiplier puis à se fédérer
autour d’une autre culture
syndicale. Celle que n’aiment
surtout pas les carriéristes
émargeant à la place du 1 er-
Mai.

B. H.

(1) C’est Zola dans «la
curée» qui écrit précisément
ceci : ils ont mené le pays au
cabanon des nations pourries
et déshonorées.

(2) Au cours de la confé-
rence de la coordination, le
SG du Cnes fustigeant l’UGTA
exigeait ceci : «Qu’ils nous
disent ce qui s’est passé à la
Caisse de retraite.»
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Terrorisme. Ban Ki-moon rencontre Belkhadem à
Madrid.

Le SG de l’ONU en sort indemne

Apparemment, il faut rappeler certaines choses aux
amnésiques volontaires. La représentation de l’ONU à
Alger, à Canberra ou à Lisbonne ou dans n’importe quel-
le capitale de n’importe quel pays a rang d’ambassade. Et
de fait, elle est, du point de vue du droit international et
des conventions signées par l’Algérie, un territoire de
souveraineté onusienne. Si Ban Ki-moon veut sa com-
mission d’enquête indépendante, il est DANS SON DROIT
LE PLUS ABSOLU. Les journaux présidentiels, les radios
présidentielles, la télévision présidentielle, les fans-clubs
présidentiels et toutes les chorales du bon accueil à un 3 e

mandat présidentiel pourront crier au scandale, dénoncer
avec des trémolos dans la voix une ingérence insuppor-
table, il faudra bien qu’eux tous supportent pourtant cette
vérité de droit. Le Ghaïta Band de la mandature à vie
pourra se frapper la poitrine, crier à l’agression, jurer que
l’on en veut à l’intégrité du pays, assurer que l’autorité de
l’Etat ne saurait souffrir d’une enquête parallèle et battre
le rappel de toutes ses annexes afin de casser de l’ONU,

si la maison de verre décide de mettre ses enquêteurs sur
l’affaire des attentats d’Alger, elle aura lieu cette enquête.
Sauf à demander à  l’ONU de plier bagage, de libérer le
territoire qui lui a été rétrocédé, de nous regarder en
chiens de faïence et de nous demander à quel promoteur
immobilier ira le terrain en question et ce qu’il sera pos-
sible d’y construire. Vu le prix du mètre carré dans ce
quartier-là, l’affaire est à saisir ! Je fume du thé et je reste
éveillé, le cauchemar continue.

H. L.
P. S. : Merci aux lectrices et lecteurs de Béjaïa pour

leur formidable accueil ce jeudi. Grâce à eux, grâce à l’es-
pace entièrement dédié au livre et à la lecture par Brahim
Tazaghart dans une ville elle aussi bouffée par le béton et
les temples de la bouffe rapide, j’ai vécu une journée de
rencontres inoubliables. Merci aussi à des dirigeants du
MOB qui, le jour même, ont fait passer au second plan
une défaite face à l’ASMO, le leader du championnat
(excusez du peu) pour faire de ma soirée un prolonge-
ment délicieux à l’après-midi de la rencontre dédicace. Je
voudrais aussi présenter mes excuses à ces nombreuses
lectrices et lecteurs repartis sans les livres, le stock
s’étant épuisé assez tôt. Je promets de revenir ! 

Le fumeur de thé

ILS SONT CHEZ EUX !

Par Boubakeur Hamidechi
hamidechiboubakeur@yahoo.fr

CONDOLÉANCES
Suite au décès de Lakrouf Belkacem, oncle de

notre confrère Bouchama Mohamed, la direction
et l’ensemble du personnel du Soir d’Algérie lui
présentent leurs sincères condoléances ainsi qu’à
sa famille et prient Dieu d’accueillir le défunt en

Son Vaste Paradis.


